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ARRETE PORTANT ATTRIBUTION

D’UNE PRIME DE SERVICE ET DE RENDEMENT
Le Maire de ........................,

Vu 
la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée par la loi n° 87-529 du 13 juillet 1987 portant Droits et Obligations des Fonctionnaires ;
Vu 
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée par la loi n° 87-529 du 13 juillet 1987 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment son article 60 ;
Vu 
le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 ;

Vu 
le décret n° 2009-1558 du 15 décembre 2009 relatif à la prime de service et de rendement allouée à certains fonctionnaires de L’Etat ;

Vu 
l’arrêté ministériel du 15 décembre 2009 fixant les montants des primes de service et de rendement allouées à certains fonctionnaires de l’Etat ;

Vu 
la délibération n° …….… du Conseil Municipal en date du ………….. instituant une prime de service et de rendement ;
Considérant la situation administrative de M …………….., relevant du grade de …………………..,

ARRETE

ARTICLE 1 -
Il est attribué à M …………….. une prime de service et de rendement à compter du ….……
ARTICLE 2 - 
Le montant de la prime de service et de rendement attribué à l’intéressé(e) est fixé à …………….. (indiquer le taux ou le % de modulation) du montant de base fixé par l’arrêté ministériel susvisé. 
Le montant individuel varie selon les sujétions liées à l’emploi et la qualité du service rendu par M…………………….
ARTICLE 3 -
Le présent arrêté sera :


- notifié à l'agent,


- transmis au comptable de la collectivité.

Le Maire,

-
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

-
informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai de 2 mois à compter de sa notification.


Fait à ........................,



le ........................,

NOTIFIE A L'AGENT LE :
Le Maire,

(date et signature)

